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Prévoyance-IPECA

CR de la réunion de négociation du 23 janvier 2008
Présents :

Mmes Padoan et Haurie pour la DRH,

MM. Guignard et Marchal pour l’IPECA

M Berquin, actuaire conseil de l’ONERA
Marc Hannigsberg, Patrick Jezequel, Gilles Marcon et Thierry Ochin pour la CFDT

Cette réunion fait suite au CCE de décembre 2007 et au courrier intersyndical (CFDT, CFTC, CGT et FO) refusant la proposition de la Direction et demandant un appel d’offres. Elle a permis de poser quelques questions et comprendre comment fonctionnait techniquement notre mutuelle.
M. Guignard / IPECA a transmis les derniers comptes prévisionnels 2007 arrêtés au 31 décembre 2007. Les comptes définitifs seront disponibles début avril.
Les comptes sont séparés en 2 volets : Risques lourds (décès) et frais de santé. Il manque l’incapacité et l’invalidité.
Sur le premier volet, il y a une forte disparité d’une année sur l’autre liée au caractère globalement imprévisible du nombre de décès dans une année. Il faut donc remarquer que ce volet est bénéficiaire sur plusieurs années (≈ 781 K€ sur 3 ans).

Sur le volet frais de santé, l’année 2007 (prévisionnel) présente un déficit de environ 239 K€. Cette tendance est essentiellement expliquée par la dérive des frais d’hospitalisation (désengagement de la sécu, hausse du forfait journalier et du coût des chambres).
Pour l’ensemble du régime ONERA (décès et frais de santé), les comptes sur 3 ans (ou même 5 ans) sont équilibrés. Cela relativise donc l’urgence de la situation. 

L’IPECA juge la situation préoccupante, mais n’a pas exigé d’accord en urgence en fin d’année dernière. Cette pression est venue de la DRH.

M. Berquin a confirmé ce point, estimant nécessaire d’avoir les comptes définitifs de l’année 2007 avant de se prononcer définitivement. Il juge, par ailleurs, sain et normal, qu’une procédure d’appel d’offres soit lancée régulièrement, en particulier pour obtenir une certaine stabilité de la tarification de la prestation. En moyenne, cela se fait tous les 4 ou 5 ans. Le dernier appel d’offre de l’ONERA date de 1995. Le délai de réalisation de ce travail (cahier des charges, sélection de 5 à 6 assureurs, transmissions des données démographiques de la population ONERA, résultats antérieurs, analyse des offres avec audition des « meilleurs », …) est estimé à environ 4 à 5 mois.
Plusieurs questions ont été posées pour comprendre comment sont réalisées les provisions. En ce qui concerne, les frais de santé, il y a des données statistiques et une population ONERA suffisamment importante pour établir correctement ces provisions. En ce qui concerne le gros risque (décès, invalidité), les statistiques sont plus difficiles à appliquer en raison d’une population trop faible par rapport à la potentialité du risque. Il faut donc mutualiser soit sur plusieurs années en constituant une réserve préalable (ce n’est pas notre cas), soit en mutualisant sur l’ensemble des régimes IPECA (ce qui est fait). Malgré, cela l’IPECA est réassurée en particulier en cas de très gros sinistre.
La répartition des cotisations (entre les divers risques) a été faite par l’IPECA suivant des règles précises ( ?). Elles doivent nous être communiquées prochainement.

Concernant les remboursements frais de santé, actuellement, lorsque le prestataire de santé applique le tiers payant SS mais fait payer le complément, l’IPECA attend pour rembourser le justificatif du paiement sans le demander. Nous avons demandé que l’IPECA demande explicitement tous les justificatifs dont ils estiment avoir besoin.
Une nouvelle réunion, en présence de M. Berquin, sera programmée pour décider de la suite de la négociation. Concernant ce point, les organisations syndicales CFDT, CGT, CFTC et FO ont renouvelé leur demande de lancement d’une procédure d’appel d’offres, confortées par les déclarations de M. Berquin.

D’ores et déjà, la CFDT ne souhaite pas de baisse des prestations et souhaite que la prise en charge de la dépendance soit étudiée et chiffrée. Nous souhaitons également la poursuite de l’effort initié en 2005 sur l’égalisation du niveau de cotisations entre chaque catégorie de personnel.

